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Message du président du Conseil du Trésor 

À titre de ministre responsable du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, j’ai le plaisir de 
déposer le cinquième rapport annuel au Parlement sur la gestion des personnes dans la fonction 
publique du Canada. Ce rapport fournit aux parlementaires, ainsi qu’aux Canadiens, des 
renseignements et des analyses sur l’état de la gestion des ressources humaines à l’échelle de la 
fonction publique du Canada. Sa préparation est exigée en vertu du paragraphe 12.4(1) de la Loi 
sur la gestion des finances publiques (LGFP), et il a été établi conformément aux dispositions 
inhérentes aux articles 11 à 12.3 de la LGFP et à l’article 28 de la Loi sur l’emploi dans la 
fonction publique.  

Le rapport fait état des progrès réalisés en 2009-2010 en vue de l’atteinte de l’excellence dans la 
gestion des personnes. À l’aide du modèle des moteurs de la gestion des personnes, qui favorise 
l’excellence de la gestion des personnes dans la fonction publique, le rapport souligne les efforts 
d’amélioration liés aux principaux vecteurs de changement : l’infrastructure, le leadership, 
l’effectif et le milieu de travail. 

Le Bureau du dirigeant principal des ressources humaines du Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada est le centre d’expertise pour l’excellence en gestion des personnes dans la fonction 
publique fédérale. Il aide les administrateurs généraux, les gestionnaires et la collectivité des 
ressources humaines à s’acquitter de leurs responsabilités à l’égard de la gestion des personnes 
au sein de leurs organisations.  

Je suis fier des réalisations accomplies à ce jour, et je souhaite ardemment que les améliorations 
continues dans le domaine de la gestion des personnes dans la fonction publique fédérale 
génèrent des résultats pour les Canadiens.  

 

 

 

L’honorable Tony Clement, 
Président du Conseil du Trésor et ministre responsable de FedNor 

 



 

  

Message de la dirigeante principale des ressources 
humaines 

Le cinquième rapport annuel au Parlement sur la gestion des personnes donne un aperçu de l’état 
de la gestion des personnes dans la fonction publique du Canada. Il décrit les réalisations 
afférentes à l’amélioration de la gestion des personnes et fournit d’importantes perspectives à 
l’égard de quelques-uns des enjeux et défis qui façonnent l’orientation future de la fonction 
publique. 

Le présent rapport a été établi conformément aux exigences de la Loi sur la gestion des finances 
publiques et de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique. 

Je suis fière de nos réalisations accomplies à ce jour, et je suis enthousiaste à l’idée de faire 
progresser le programme d’excellence en gestion des personnes et de bâtir une fonction publique 
en mesure de répondre aux besoins des Canadiens, aujourd’hui et dans le futur.  

 

 

 

Daphne Meredith 
Dirigeante principale des ressources humaines 
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Sommaire 
Le cinquième rapport annuel au Parlement décrit l’état de la gestion des personnes dans la 
fonction publique fédérale en 2009-2010, conformément aux dispositions des articles 11 à 12.3 
de la Loi sur la gestion des finances publiques et de l’article 28 de la Loi sur l’emploi dans la 
fonction publique (LEFP).  

Parmi les autres rapports au Parlement sur les ressources humaines préparés par le Bureau du 
dirigeant principal des ressources humaines (BDPRH), citons le Rapport annuel sur les langues 
officielles, le Rapport annuel au Parlement sur l’équité en emploi dans la fonction publique du 
Canada, le Rapport annuel sur la Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes 
répréhensibles et le Rapport sur le régime de retraite de la fonction publique. 

Le présent rapport brosse le portrait des réalisations accomplies au chapitre de l’élaboration des 
politiques et de l’administration des programmes, lesquelles contribuent à l’engagement des 
employés et à une culture d’excellence en modernisant les principaux aspects du système de 
gestion des personnes : la planification intégrée, la classification, la rémunération, la dotation, 
l’apprentissage et le perfectionnement, de même que les relations de travail. Le rapport fournit de 
l’information sur l’état de la gestion des ressources humaines dans la fonction publique en 
2009-2010 et, pour ce faire, il s’appuie sur le modèle des moteurs de la gestion des personnes.  

Coup d’œil sur les réalisations 
Les résultats suivants au chapitre de la gestion des personnes, obtenus en 2009-2010, témoignent 
des efforts visant à améliorer l’infrastructure des ressources humaines, ainsi que le leadership, 
l’effectif et le milieu de travail de l’administration publique centrale : 

 La mise en œuvre du processus opérationnel commun de ressources humaines dans 
11 ministères pionniers a signalé l’adoption d’une approche uniforme à l’égard de la 
prestation normalisée des services de ressources humaines au gouvernement du Canada.  

 L’examen de l’ensemble des politiques du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 
(le Secrétariat) sur la gestion des personnes s’est traduit par l’abolition de six politiques 
redondantes et par l’élaboration d’un Cadre de politiques pour la gestion des personnes qui 
permet aux administrateurs généraux d’être responsables au premier chef de la gestion des 
personnes au sein de leurs organisations.  

 La mise au point du tableau de bord pour la gestion de la fonction publique (GFP) a appuyé le 
suivi du rendement et l’élaboration de stratégies et de plans d’action ministériels dans 
l’ensemble de l’administration publique afin de corriger les principaux problèmes de gestion 
des personnes.  
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 Le renforcement de la gouvernance de la gestion des ressources humaines a permis de mettre 
sur pied de nouveaux comités de gouvernance visant à faire participer les administrateurs 
généraux à des exercices collaboratifs d’établissement des priorités. 

 L’amélioration du perfectionnement en leadership de la direction et de la gestion des talents a 
aidé à renforcer la capacité et les compétences de la collectivité de la direction. 

 L’élaboration de règlements sous le régime de la Loi sur l’équité dans la rémunération du 
secteur public a permis d’instaurer un nouveau régime de rémunération équitable à l’échelle 
du secteur public.  
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Section I : Introduction 
Le cinquième rapport annuel au Parlement sur la gestion des ressources humaines dans la 
fonction publique met en lumière les progrès accomplis en 2009-2010 afin de moderniser et de 
renouveler les principales composantes du système de gestion des personnes. Le rapport 
comporte trois sections : 

 La section I, Introduction, décrit les fondements de la gestion des personnes et donne un 
aperçu du cadre essentiel de la modernisation de la gestion des personnes et du 
renouvellement de la fonction publique.  

 La section II, Assurer l’intendance générale de la gestion des personnes dans la fonction 
publique, présente les moteurs de la gestion des personnes d’une fonction publique de haute 
performance et met en lumière la modernisation de la gestion des personnes en examinant les 
progrès et les réalisations de 2009-2010.  

 La section III, Conclusion, traite de l’état de la gestion des personnes dans la fonction 
publique.  

Fondements de la gestion des personnes 
L’administration publique centrale1 du gouvernement du Canada est la plus vaste et la plus 
complexe organisation de gestion des personnes au pays. Elle regroupe plus de 
216 571 employés2

En 2003, la Loi sur la modernisation de la fonction publique (LMFP) a redéfini tous les aspects 
de la gestion des personnes et, par conséquent, a rehaussé la souplesse sur le plan de la dotation, 
a précisé les obligations redditionnelles, a rendu plus harmonieuses les relations de travail et a 
amélioré l’intégration de l’apprentissage et du perfectionnement des employés de la fonction 
publique. La mise en œuvre de la LMFP a donné suite à des préoccupations de longue date selon 
lesquelles le régime de gestion des ressources humaines était lourd, complexe, rigide et désuet, et 
que les rôles et les responsabilités connexes étaient morcelés. La législation améliorée constitue 
le cadre fondamental qui permet de créer une fonction publique mieux à même de répondre aux 
besoins changeants des Canadiens et capable de leur fournir de meilleurs services. Prenant appui 

 répartis dans 89 ministères et organismes chargés de conseiller le 
gouvernement et de fournir un large éventail de services aux Canadiens, partout au pays et à 
l’étranger. 

                                                 

1. L’expression « administration publique centrale » désigne les 89 ministères et organismes pour lesquels le 
Conseil du Trésor est l’employeur. Ils sont énumérés à l’annexe 1. 

2. On trouvera à l’annexe 2 une description plus détaillée du profil démographique et linguistique ainsi que de la 
diversité des employés de l’administration publique centrale. 
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sur le cadre de la LMFP, l’initiative du greffier du Conseil privé sur le renouvellement de la 
fonction publique lancée en 2006 a stimulé davantage la modernisation de la fonction publique.  

En 2008, six organismes centraux chargés d’appuyer la gestion des personnes dans la fonction 
publique ont fait l’objet d’un examen stratégique horizontal. C’est ainsi que l’on a recentré les 
rôles et les responsabilités de ces entités, et redistribué leurs responsabilités entre les organismes 
centraux et les ministères. En mars 2009, le Premier ministre a annoncé des changements afin de 
rationaliser la gestion des ressources humaines dans la fonction publique, dont la création du 
BDPRH. Ces changements ont renforcé le rôle de leadership des administrateurs généraux en ce 
qui touche la gestion des personnes au sein de leurs organisations respectives3

La dirigeante principale des ressources humaines assure le leadership à l’égard de la gestion des 
ressources humaines dans l’ensemble de la fonction publique. Il s’agit d’un rôle stratégique qui 
permet aux administrateurs généraux de s’acquitter de leurs responsabilités inhérentes aux 
questions de gestion des ressources humaines. Les initiatives du BDPRH, dont le renouvellement 
des politiques, la mise au point du tableau de bord et des cartes de pointages ministérielles pour 
la gestion de la fonction publique et la mise en œuvre du processus opérationnel commun de 
ressources humaines, ont contribué à l’excellence en gestion des personnes et à la création d’une 
fonction publique de haute performance.  

.  

                                                 

3.  L’annexe 3 énumère les rôles et les responsabilités des principaux ministères et organismes centraux dont 
relève la gestion des ressources humaines dans la fonction publique du Canada.  
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Section II : Assurer l’intendance générale de la gestion 
des personnes dans la fonction publique 

Les moteurs de la gestion des personnes et une fonction publique 
de haute performance 
Les moteurs employés pour promouvoir le programme de modernisation de la gestion des 
personnes reposent sur les principaux éléments que sont l’effectif, le milieu de travail et le 
leadership, lesquels s’appuient sur une infrastructure habilitante de la gestion des personnes.  

Le modèle des moteurs de la gestion des personnes, illustré à la figure 1, présente les éléments de 
base d’une judicieuse gestion des ressources humaines, montre comment ces éléments 
contribuent à bâtir une fonction publique de haute performance, et énonce les attentes à l’égard 
de la gestion des personnes dans la fonction publique. 

Figure 1. Les moteurs de la gestion des personnes et d'une fonction publique de haute 
performance 

 
La figure 2 présente en détail les composantes du modèle des moteurs de la gestion des 
personnes. Ces composantes ont été intégrées au Sondage auprès des employés de la fonction 
publique de 2008 et ont servi à en présenter les résultats. Les ministères et les organismes ont 
ainsi pu dresser la liste de leurs succès et cerner les points à améliorer.  

 

3
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Les composantes du modèle des moteurs ont également servi de point de départ pour la mise au 
point du tableau de bord pour la gestion de la fonction publique. Le tableau de bord fournit des 
données, de l’information et des outils de transfert du savoir fort utiles dans certains domaines de 
la gestion des personnes afin de permettre aux ministères et aux organismes centraux de 
surveiller le rendement et d’en rendre compte, et de mener à bien l’ensemble de leurs efforts en 
vue d’améliorer la gestion des personnes.  

Figure 2. Composantes des moteurs de la gestion des personnes et d’une fonction publique 
de haute performance 

 
La présente section du rapport fait état des réalisations accomplies au chapitre de la gestion des 
personnes et, à cette fin, s’appuie sur le modèle des moteurs de la gestion des personnes.  

 

4
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Les moteurs permettent d’aborder la gestion des personnes de manière à aider à bâtir une 
fonction publique qui : 

 investit dans une infrastructure de personnes et de systèmes propice à des services de gestion 
des personnes de haute qualité;  

 favorise l’exercice du leadership à tous les niveaux, imprime une orientation claire, mobilise 
les employés, et démontre et promeut les valeurs et l’éthique de la fonction publique;  

 attire, recrute et maintient en poste des employés talentueux et optimise le potentiel de son 
effectif de manière à répondre aux besoins organisationnels courants et futurs; 

 fournit un milieu habilitant où les employés effectuent un travail enrichissant dans un contexte 
d’équité, de soutien et d’observation de l’éthique.  
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Infrastructure habilitante de la gestion des personnes 

Capacité en matière de gestion 
des personnes 

Services de soutien et conseils 
de haute qualité en matière de 

gestion des personnes  

Connaissance de l’état de la 
fonction publique 

 

Mesure, surveillance et communication du rendement 

Tableau de bord pour la gestion de la fonction publique 
En 2009-2010, le BDPRH a mis au point une nouvelle série d’outils et de renseignements 
concernant la gestion des personnes, les valeurs et l’éthique. Le tableau de bord pour la gestion 
de la fonction publique est un outil de gestion en ligne mis à la disposition des décideurs et des 
administrateurs généraux des organismes centraux et des ministères. Il repose sur un vaste 
ensemble d’indicateurs et de mesures de gestion des personnes, et il fournit aux utilisateurs de 
précieux renseignements et outils permettant de surveiller le rendement et de mettre au point des 
stratégies et des plans d’action visant à corriger les problèmes de gestion des personnes au sein 
des ministères et à l’échelle du gouvernement. 

Le tableau de bord s’appuie sur les moteurs de gestion des personnes; il comprend un tableau de 
bord pour l’ensemble du gouvernement, des tableaux de bord et des cartes de pointage 
ministériels, ainsi que des trousses ministérielles d’outils exemplaires et innovateurs. Les outils 
du tableau de bord de la GFP sont conçus pour être complémentaires et fournir davantage de 
renseignements aux fins d’analyse, de prise de décision et de résolution de problèmes. Le tableau 
de bord minimise les obligations redditionnelles des ministères et des organismes à l’égard de la 
mesure du rendement des ressources humaines en utilisant les données des systèmes centraux, et 
il fournit aux utilisateurs des données mises à jour périodiquement à l’appui des stratégies et des 
mesures en matière de gestion des personnes. 

Le tableau de bord aide à renforcer la responsabilité des administrateurs généraux à l’égard de la 
gestion des personnes, tout en fournissant aux organismes centraux les moyens de suivre les 
tendances et les problèmes inhérents à l’ensemble du gouvernement, de même que le rendement 
ministériel. Il vise en outre à accélérer le transfert des connaissances en matière de gestion des 
personnes à l’échelle de la fonction publique par la mise en commun des pratiques et des outils 
exemplaires et innovateurs des ministères. 
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Cartes de pointage du Cadre de responsabilisation de gestion 
En 2009-2010, on a mis au point des bulletins du Cadre de responsabilisation de gestion (CRG) 
pour les composantes de gestion 1 (valeurs et éthique) et 10 (gestion des personnes) dans le cadre 
du processus du CRG dans le but d’évaluer et de surveiller le rendement des ministères. Les 
nouvelles cartes de pointage du CRG s’inspiraient de mesures qui font maintenant partie du 
tableau de bord de la GFP, y compris des pratiques exemplaires et des repères. Le tableau de 
bord de la GFP continuera d’étoffer les cartes de pointage du CRG. 
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Infrastructure habilitante de la gestion des personnes 

Capacité en matière de gestion 
des personnes 

Services de soutien et conseils 
de haute qualité en matière de 

gestion des personnes  

Connaissance de l’état de la 
fonction publique 

 
Le graphique ci-après indique les résultats de l’évaluation de la ronde VII du CRG au chapitre de 
la gestion des personnes, selon les principaux indicateurs de rendement.  

Figure 3. Résultats de la ronde VII du CRG pour la gestion des personnes, selon les 
principaux indicateurs de rendement 

On constate que, selon l’évaluation de la ronde VII du CRG au chapitre de la gestion des 
personnes, la motivation des employés, le leadership, l’équité en matière d’emploi et les langues 
officielles constituent les indicateurs les plus performants.  
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Infrastructure habilitante de la gestion des personnes 

Capacité en matière de gestion 
des personnes 

Services de soutien et conseils 
de haute qualité en matière de 

gestion des personnes  

Connaissance de l’état de la 
fonction publique 

 

Processus opérationnel commun des ressources humaines 
Dans le contexte actuel du renouvellement de la fonction publique et des examens stratégiques, 
les ministères savent qu’ils doivent transformer leurs activités. La transformation des activités 
passe par une plus grande compréhension des activités de base pour trouver des façons de 
devenir plus efficace et rentable. Afin d’appuyer cette transformation dans le domaine de la 
gestion des personnes, la collectivité des ressources humaines a mis au point un ensemble 
commun de processus administratifs qui tiennent compte du cadre législatif des ressources 
humaines et s’appuient sur des pratiques exemplaires. À titre de responsable de ces processus, la 
dirigeante principale des ressources humaines a le privilège de diriger la transformation des 
activités de ressources humaines à l’échelle du gouvernement du Canada. 

Le processus opérationnel commun des ressources humaines a été conçu et appuyé par la 
collectivité des ressources humaines afin de mettre en place des règles administratives 
normalisées qui favorisent la prestation de services de ressources humaines efficients, intégrés et 
interfonctionnels à l’échelle de la fonction publique. Il encourage la prestation uniforme de 
services de ressources humaines efficaces et efficients tout en maximisant l’utilisation des 
méthodes et outils existants et innovateurs. Englobant la relation entre les structures 
organisationnelles courantes et l’ensemble des fonctions (ressources humaines, finances, etc.), il 
décrit le processus administratif des ressources humaines dans son intégralité, selon la 
perspective du « gestionnaire de clients ». Le BDPRH continuera de donner des conseils aux 
ministères pour les aider à rationaliser et à normaliser l’exécution de leurs principales fonctions 
de ressources humaines, tout en renforçant les responsabilités des administrateurs généraux au 
chapitre de la gestion des personnes.  

En 2009-2010, 11 ministères ont commencé à mettre en œuvre le processus opérationnel 
commun des ressources humaines. Le BDPRH continuera d’appuyer la mise en œuvre du 
processus par l’intermédiaire d’un centre d’expertise. Même si le BDPRH fournit avis et 
conseils, les ministères devront établir leurs propres objectifs de transformation et diriger leurs 
activités de mise en œuvre.  
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D’autres activités en lien avec les systèmes ont été entreprises en 2009-2010 pour concevoir des 
outils Web permettant d’automatiser la collecte et la présentation de données sur la gestion des 
personnes et le déroulement des tâches. Les applications ont été mises à la disposition de la 
collectivité des ressources humaines pour faciliter la collecte de données sur l’expérience, les 
compétences et les cheminements de carrière du groupe de la direction, et pour fournir aux 
employés des outils de communication collaboratifs virtuels.  



 

 13 R A P P O R T  A N N U E L  A U  P A R L E M E N T  
 

Infrastructure habilitante de la gestion des personnes 

Capacité en matière de gestion 
des personnes 

Services de soutien et conseils 
de haute qualité en matière de 

gestion des personnes  

Connaissance de l’état de la 
fonction publique 

 

Projet d’examen de la politique sur la gestion des personnes 
Le BDPRH habilite les administrateurs généraux par l’entremise du projet d’examen de la 
politique sur la gestion des personnes, qui prévoit l’examen exhaustif de tous les instruments de 
politique obligatoires liés à la gestion des personnes. Les objectifs consistent à éliminer les 
règles, les doubles emplois et les chevauchements inutiles, à donner plus de latitude aux 
administrateurs généraux afin qu’ils puissent gérer efficacement leur effectif en fonction des 
activités et de la culture de leur organisation, et à assurer la communication d’une orientation 
centrale appropriée lorsque cela s’impose. Les administrateurs généraux pourront ainsi gérer les 
personnes d’une manière raisonnée au lieu de devoir composer avec un labyrinthe complexe 
de règles.  

Les activités de communication et de gestion du changement menées au cours de l’exercice ont 
aidé à mieux comprendre les rôles et les responsabilités du BDPRH et des administrateurs 
généraux. À ce jour, le Conseil du Trésor a approuvé l’élimination de six politiques désuètes et 
redondantes. Le Conseil des ressources humaines, qui regroupe les responsables des ressources 
humaines, a mis au point un outil qui aide les administrateurs généraux à examiner les mesures 
qu’ils pourraient devoir prendre au sein de leurs organisations respectives à l’égard de ces 
politiques éliminées. Plusieurs autres politiques ont été revues; on recommande de les fusionner 
ou de les réviser pour aider à préciser les attentes et les responsabilités.  

Examen législatif de la Loi sur la modernisation de la fonction publique 
La LMFP était une loi omnibus qui englobait une nouvelle LEFP et une nouvelle Loi sur les 
relations de travail dans la fonction publique (LRTFP), et qui modifiait d’autres lois. 
Conformément à la LEFP et à la LRTFP, un examen quinquennal de l’administration et de 
l’application des lois a été lancé en 2009. Cet examen porte sur l’administration et le 
fonctionnement de la LEFP et de la LRTFP au regard à la fois de l’objet de la LMFP à l’époque 
de son adoption et du contexte actuel de la gestion des personnes dans la fonction publique. De 
cette manière, l’examen ne se limite pas à faire le point sur la mise en œuvre; c’est aussi un 
exercice prospectif.  

L’examen législatif de la LEFP et de la LRTFP est dirigé par l’équipe d’examen de la LMFP, 
laquelle est hébergée par le BDPRH et travaille avec les organismes responsables de la gestion 
des personnes dans la fonction publique. L’équipe d’examen de la LMFP a pu consulter un large 



Gestion des 

ressources humaines 
 

14  

éventail d’intervenants. Des consultations, en personne et par téléconférence, ont été menées 
auprès des administrateurs généraux, des agents négociateurs, des spécialistes des ressources 
humaines, des gestionnaires et d’autres communautés d’intérêt à travers le pays et dans la région 
de la capitale nationale. L’examen de la LMFP fera l’objet d’un rapport que le président du 
Conseil du Trésor déposera au Parlement en 2011. 
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Leadership (cadres supérieurs et superviseurs) 

Planification et établissement de 
l’orientation 

Compétences Valeurs 

 
« Le perfectionnement des fonctionnaires en tant que dirigeants, gestionnaires et employés 
habilités est essentiel à un organisme de haut rendement. Nous améliorerons nos façons de 
faire en apprentissage et en gestion des talents, en planification de la relève et en gestion du 
rendement, pour en faire des éléments essentiels afin de livrer nos activités. » 

Plan d’action pour le renouvellement de la fonction 
publique de 2009-2010 

Le leadership des cadres supérieurs et des superviseurs joue un rôle déterminant dans l’atteinte 
d’un niveau élevé de rendement organisationnel. Le leadership jette les bases d’un effectif et 
d’un milieu de travail qui assurent la mobilisation des employés et l’instauration d’une culture 
d’excellence dans la fonction publique. Dans l’ensemble, les résultats d’évaluation de la 
composante « gestion des personnes » de la ronde VII du CRG font état de la force du leadership 
à l’échelle de l’administration publique centrale et montrent que les cadres supérieurs sont 
mobilisés et ont de l’expérience au sein de leurs organisations. 

D’après l’évaluation des organisations de l’administration publique centrale lors de la ronde VII du CRG : 

• 85,2 % des organismes évalués ont reçu la cote « Acceptable » au chapitre du leadership et 11,1 % 
ont obtenu la cote « Forte »;  

• 46,3 % des organismes évalués ont obtenu la cote « Acceptable » au chapitre des ressources 
humaines intégrées et de la planification des activités; 

• 88,9 % des organismes évalués ont obtenu la cote globale « Forte » ou « Acceptable » au chapitre des 
valeurs et de l’éthique.  

 

Planification intégrée 
Comme l’indiquent le Plan d’action pour le renouvellement de la fonction publique de 
2009-2010 et le Dix-septième rapport annuel au Premier ministre sur la fonction publique du 
Canada du greffier du Conseil privé, la planification intégrée demeure l’un des piliers du 
renouvellement. Il y a eu certains progrès au chapitre de la planification intégrée en 2009-2010, 
mais il faut faire davantage pour améliorer ce point à l’échelle de l’administration publique 
centrale. Les administrateurs généraux font de plus en plus état de l’intégration de la 
planification comme une pratique administrative névralgique de leurs organisations. L’École de 
la fonction publique du Canada et la dirigeante principale des ressources humaines ont animé, en 
mars 2010, une séance d’examen par les pairs des plans intégrés à l’intention des administrateurs 
généraux et des sous-ministres associés. Cette activité d’apprentissage visait à élaborer et à 
mettre en commun des pratiques exemplaires. L’École de la fonction publique du Canada 
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participe à la promotion de la planification intégrée à l’échelle de l’administration publique 
centrale en offrant un cours sur la planification intégrée et en soutenant la collectivité de la 
planification du gouvernement.  
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Leadership (cadres supérieurs et superviseurs) 

Planification et établissement de 
l’orientation 

Compétences Valeurs 

 

Gestion des talents des cadres supérieurs, cadre de perfectionnement en 
leadership et Échanges Canada  
La gestion des talents des cadres supérieurs s’enracine. Pour une deuxième année, les ministères 
ont offert des activités annuelles de gestion des talents à l’ensemble de leurs cadres supérieurs, 
poussant plus loin l’approche mise en place à l’intention des sous-ministres adjoints il y a quatre 
ans. Le BDPRH a entrepris des analyses plus poussées des données sur la gestion des talents des 
cadres supérieurs et a produit le premier rapport de référence avec la participation des ministères. 
Le fait de comprendre les rouages du groupe des cadres supérieurs à l’échelle de la fonction 
publique facilite l’élaboration de stratégies pour donner suite aux besoins, aux lacunes et aux 
possibilités d’apprentissage. Le BDPRH continue de travailler en étroite collaboration avec les 
ministères dans le but d’améliorer le processus, le cycle et les outils de gestion des talents des 
cadres supérieurs par souci d’une meilleure harmonisation avec d’autres initiatives comme le 
programme de gestion du rendement. 

Le Secrétariat, par l’entremise du BDPRH, et l’École de la fonction publique du Canada ont 
collaboré afin de mettre en place le cadre de perfectionnement en leadership. Le cadre a été 
approuvé en avril 2009 par le Comité des sous-ministres sur le renouvellement de la fonction 
publique pour appuyer les administrateurs généraux quant à leur responsabilité à l’égard du 
perfectionnement en leadership. On a également proposé de mettre sur pied un fonds 
d’innovation pour le perfectionnement en milieu de travail, qui sous-tendra des approches et des 
outils de perfectionnement en leadership en milieu de travail à l’échelle de la fonction publique. 
Ce fonds aidera à bâtir une fonction publique où les pratiques exemplaires sont largement mises 
en commun et adaptées en fonction des besoins opérationnels des ministères et à l’appui des 
priorités de service au public. 

La rationalisation de la politique et de la directive sur Échanges Canada dans le contexte du 
nouveau régime de gouvernance de la gestion des ressources humaines se poursuit. Les résultats 
issus de cet exercice aideront à cerner des façons de mobiliser et de renforcer stratégiquement la 
capacité des programmes. Cela contribuera à la gestion des talents, au perfectionnement en 
leadership, à l’enrichissement du programme de la gestion des personnes et aux relations avec 
d’autres secteurs.  
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Code de conduite pour les valeurs et l’éthique 
En 2009-2010, le BDPRH a continué de fournir avis et conseils sur l’application du Code de 
valeurs et d’éthique de la fonction publique. Il a aussi élaboré un nouveau code de valeurs et 
d’éthique pour l’ensemble du secteur public, conformément à l’article 5 de la Loi sur la 
protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles, et une politique sur les 
conflits d’intérêts et l’après-mandat à l’intention de l’administration publique centrale. Le 
nouveau code découle du Code de valeurs et d’éthique de la fonction publique existant de 
manière à refléter les leçons apprises par le BDPRH par l’entremise des consultations et des 
travaux de recherche. Il poussera plus loin les réussites et les enseignements sous le régime du 
code actuel. La mise en place du nouveau code et les travaux connexes que les organismes 
effectueront à l’égard de leurs propres codes de conduite donneront aux organismes du secteur 
public l’occasion de discuter avec leurs employés des valeurs du secteur public et des éléments 
qui appuient une culture organisationnelle éthique. 
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Effectif 

Personnes talentueuses attirées et recrutées Bonne gestion du potentiel des employés 

 
Une bonne gestion de l’effectif se caractérise par la capacité d’attirer et de recruter des personnes 
talentueuses dont le potentiel est optimisé afin de combler les besoins actuels et futurs. 

L’évaluation des organisations de l’administration publique centrale lors de la ronde VII du CRG a permis 
de constater que : 

• 84,1 % des organismes évalués ont reçu la cote « Acceptable » au chapitre de la dotation;  
• 44,4 % des organismes évalués ont obtenu la cote « Forte » au plan de la motivation des employés 

alors que 53,7 % ont reçu la cote « Acceptable ». 

 

Dotation 
Plusieurs initiatives de dotation des organismes centraux ont contribué à améliorer les activités 
futures de dotation de la fonction publique. La Commission de la fonction publique du Canada 
(CFP), le BDPRH et les administrateurs généraux ont travaillé ensemble pour rendre le site Web 
de la CFP sur la recherche d’emploi plus convivial et pleinement opérationnel pour tous les 
usagers. La présentation visuelle du site jobs-emplois.gc.ca i

Figure 4. Activités de dotation en 2009-2010

 a été remaniée et comporte de 
meilleurs outils de recherche d’emploi, dont un outil d’exploration de carrières et de 
l’information sur les diverses possibilités comme les emplois vedettes et les programmes de 
développement de carrière.  
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4.  Source : Rapport annuel 2009-2010 de la Commission de la fonction publique. 

http://www.jobs.gc.ca/�
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Effectif 

Personnes talentueuses attirées et recrutées Bonne gestion du potentiel des employés 

 
Des progrès ont été faits à d’importants égards. Selon les rapports de la CFP, la planification des 
priorités et des stratégies de dotation a continué de s’améliorer; 63 % des ministères et des 
organismes affichent un rendement acceptable ou élevé à ce chapitre en 2009-2010, 
comparativement à 15 % en 2007-2008. 

Selon l’évaluation globale du processus de recrutement effectuée par la CFP, les valeurs 
fondamentales du système, soit le mérite et l’impartialité, sont respectées. En outre, les valeurs 
directrices que sont l’équité, l’accessibilité, la transparence et la représentativité sont 
généralement respectées à l’appui d’une dotation axée sur les valeurs dans la fonction publique. 
En 2010-2011, la CFP modifiera le cadre stratégique des nominations pour insister davantage sur 
les valeurs fondamentales et les valeurs directrices. 

Des pratiques innovatrices à l’appui des efforts de recrutement ont aussi été instaurées en 
2009-2010. Les conseils fédéraux régionaux, les organisations de ressources humaines et les 
sous-ministres champions du recrutement universitaire ont participé à des salons des carrières 
partout au Canada. Les résultats constituent une réponse impressionnante au Plan d’action pour 
le renouvellement de la fonction publique du greffier du Conseil privé. En 2009-2010, les 
administrateurs généraux ont recruté plus de 4 000 diplômés de niveau postsecondaire pour des 
postes de durée indéterminée à l’échelle de la fonction publique.  

Diversité des caractéristiques 
Historiquement, la diversité des caractéristiques de l’effectif de la fonction publique était perçue 
selon l’optique de la représentation du point de vue de l’équité en matière d’emploi. Comme 
l’indique le rapport L'équité en emploi dans la fonction publique du Canada 2009-2010 ii, la 
proportion des nominations dans la fonction publique qu’obtiennent les membres de trois 
groupes de l’équité en emploi, c’est-à-dire les femmes, les Autochtones et les personnes 
handicapées, est maintenant supérieure à leur disponibilité respective dans le bassin de la 
main-d’œuvre. 

http://www.tbs-sct.gc.ca/reports-rapports/ee/index-fra.asp�
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Selon le rapport L’équité en emploi dans la fonction publique du Canada 2009-2010 : 

• Au 31 mars 2010, les femmes constituaient 54,8 % de l’administration publique centrale, soit un peu 
plus que les 54,7 % de l’année précédente. Ce taux de représentation est supérieur à la disponibilité 
des femmes dans le bassin de la main-d’œuvre (52,3 %); 

• Les Autochtones constituaient 4,6 % de l’administration publique centrale, soit un peu plus que les 
4,5 % de l’année précédente. Ce taux de représentation est supérieur à la disponibilité des 
Autochtones dans le bassin de la main-d’œuvre (3,0 %); 

• Les personnes handicapées constituaient 5,7 % de l’administration publique centrale; cela représente 
une légère baisse par rapport à l’année précédente (5,9 %), mais reste supérieur à la disponibilité des 
personnes handicapées dans le bassin de la main-d’œuvre (4,0 %). 
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Effectif 

Personnes talentueuses attirées et recrutées Bonne gestion du potentiel des employés 

 
À l’heure actuelle, les minorités visibles sont sous-représentées dans la fonction publique. Elles 
représentaient 10,7 % de l’effectif en 2009-2010, ce qui est sensiblement inférieur à leur 
disponibilité dans le bassin de la main-d’œuvre (12,4 %). Il importe de noter que, des quatre 
groupes désignés, c’est celui des minorités visibles qui a connu la plus forte hausse, soit une 
hausse de presque un point de pourcentage par rapport à son taux de représentation de 2008-2009 
(9,8 %). Toutefois, la sous-représentation actuelle, jumelée aux changements en cours et prévus 
du profil démographique de la population canadienne, fait qu’il importe nettement de profiter des 
occasions qu’offre ce segment en expansion du marché du travail et de son potentiel d’effectif 
diversifié.  

D’après les projections de la population canadienne établies par Statistique Canada, la diversité 
de la population du pays continuera de croître de façon significative au cours des deux 
prochaines décennies. On prévoit que, d’ici 2031, entre 29 % et 32 % de la population pourrait 
faire partie d’un groupe de minorité visible au sens de la Loi sur l’équité en emploi, soit près de 
deux fois plus que ce qu’indiquait le Recensement de 2006. Par conséquent, la sous-
représentation des employés issus de groupes de minorité visible dans la fonction publique 
fédérale est une question sur laquelle il convient de se pencher.  

D’après les pratiques exemplaires liées à l’emploi dans la fonction publique au Canada et à 
l’étranger, la présence du « talent approprié au bon endroit au bon moment » procède d’une 
diversité de caractéristiques comprenant des cultures, des méthodes de travail, des opinions, des 
perspectives et des idées différentes.  

Conscient de ce principe, le greffier du Conseil privé a chargé Mme Monique Collette, présidente 
de l’Agence de promotion économique du Canada atlantique, d’examiner la diversité, les 
communications internes et les langues officielles dans la fonction publique. Les conclusions et 
les leçons apprises ont été publiées dans le document intitulé Groupe de travail sur le milieu de 
travail et l'effectif – Recueil d'approches pratiques iii. L’une des principales constatations du 
rapport souligne l’importance de maximiser la présence de perspectives nouvelles dans le milieu 
de travail, perspectives axées sur la représentation générationnelle, sexuelle, géographique, 
culturelle et ethnique, afin de rehausser la confiance et la satisfaction des Canadiens à l’égard de 
la fonction publique.  

http://www.csps-efpc.gc.ca/pbp/pub/ww-cpa-fra.asp�
http://www.csps-efpc.gc.ca/pbp/pub/ww-cpa-fra.asp�
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En outre, une page GCPEDIA a été créée pour faciliter un dialogue soutenu entre les 
fonctionnaires fédéraux au sujet de l’importance de la diversité de l’effectif. Le Plan d’action 
pour le renouvellement de la fonction publique de 2009-2010 souligne le rôle de la mobilisation 
des employés à l’égard du renouvellement et la participation active des administrateurs généraux 
et des gestionnaires de tous les échelons pour mettre en place des façons concrètes de constituer 
un effectif plus diversifié et plus représentatif. 
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Effectif 

Personnes talentueuses attirées et recrutées Bonne gestion du potentiel des employés 

 

Apprentissage et perfectionnement 
En investissant de façon soutenue dans les personnes et leur apprentissage, la fonction publique 
continue de veiller à disposer des compétences professionnelles, de gestion et de leadership dont 
elle a besoin pour relever les défis d’aujourd’hui et de demain. La gestion du potentiel des 
employés s’opère grâce au perfectionnement des employés, à la gestion du rendement et aux 
possibilités de carrière.  

L’évaluation des organisations de l’administration publique centrale lors de la ronde VII du CRG a permis 
de constater que : 

• 57,4 % des organisations évaluées ont obtenu la cote « Acceptable » au chapitre de l’apprentissage 
des employés; 

• 83,3 % des organisations ont obtenu la cote « Acceptable » au chapitre de la gestion du rendement; 
• Les initiatives de collaboration entre organismes centraux de la prochaine année viseront 

principalement à améliorer l’apprentissage et le perfectionnement des employés ainsi que la gestion 
du rendement dans la fonction publique. 

 
En 2009-2010, les administrateurs généraux ont ciblé le parachèvement des plans 
d’apprentissage individuels de tous les employés et la tenue de discussions formelles entre les 
superviseurs et leurs employés au sujet de la progression de la carrière. Les occasions 
d’apprentissage, de perfectionnement professionnel et d’acquisition d’expérience sont 
considérées comme d’importants facteurs pour attirer et maintenir en poste les employés. Le fait 
de considérer la gestion du potentiel des employés comme une priorité du renouvellement de la 
fonction publique aura un impact sur l’avenir de l’effectif de la fonction publique; les travaux 
dans ce domaine se poursuivront donc. 

Gestion du rendement 
La gestion du rendement est un rouage essentiel d’un effectif bien géré. Dans ses nouvelles 
lignes directrices, qui ont pris effet en avril 2009, le BDPRH a renforcé le programme de gestion 
du rendement des cadres supérieurs et l’a harmonisé avec celui des sous-ministres. Le nouveau 
régime soumet la gestion du rendement à davantage de rigueur et mise largement sur les 
examens de mi-exercice. Le BDPRH a fourni aux ministères et aux organismes les outils et la 
formation nécessaires pour la première année de mise en œuvre du régime, et il continuera 
d’aider les administrateurs généraux au cours des prochaines années. 
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Effectif 

Personnes talentueuses attirées et recrutées Bonne gestion du potentiel des employés 

 
La reconnaissance de l’excellence du rendement des employés est un autre aspect clé de la 
gestion du rendement. Deux nouvelles catégories ont été ajoutées à la liste des Prix d’excellence 
de la fonction publique en 2009-2010. Le Prix d’excellence en politiques est remis aux personnes 
et aux équipes qui fournissent des conseils stratégiques professionnels fondés sur des analyses 
nécessitant une collaboration avec tous les ordres de gouvernement et faisant preuve 
d’excellence dans le renforcement du secteur des politiques. Le Prix Joan Atkinson rend 
hommage à une sous-ministre adjointe de renom décédée en 2009. Il est remis à un employé à 
l’échelon de sous-ministre adjoint qui, en raison de ses qualités personnelles, de ses habiletés 
exceptionnelles et de son leadership de niveau supérieur, a fait preuve du courage, de la sagesse 
et de la compassion personnifiés par Joan Atkinson tout au long de sa carrière dans la fonction 
publique, contribuant ainsi de façon importante à la fonction publique du Canada.  

Langues officielles 
La situation des langues officielles dans la fonction publique est décrite dans le Rapport annuel 
sur les langues officielles iv déposé chaque année devant le Parlement. En 2009-2010, les activités 
ont continué de renforcer l’application des politiques sur les langues officielles à l’échelle de la 
fonction publique. Il s’agissait notamment de trouver des façons de mettre en commun les 
pratiques exemplaires, d’élaborer des directives sur l’utilisation des médias sociaux en milieu de 
travail et de mettre en œuvre une stratégie propice à l’utilisation des langues officielles lors des 
Jeux olympiques d’hiver de 2010 à Vancouver. Au début de cette année, le Centre d’excellence 
en langues officielles (CELO) a mis en service le système de gestion de la réglementation5

                                                 

5. Règlement sur les langues officielles — communications avec le public et prestation des services. 

, un 
outil informatisé qui aide les organisations à déterminer si leurs bureaux doivent communiquer 
avec le public et lui fournir des services dans les deux langues officielles. Le système permet 
également aux institutions de mettre périodiquement à jour la liste de leurs bureaux qui 
fournissent ces services. 

http://www.tbs-sct.gc.ca/reports-rapports/ol-lo/index-fra.asp�
http://www.tbs-sct.gc.ca/reports-rapports/ol-lo/index-fra.asp�
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Tout au long de l’année, le CELO planifie et coordonne le travail et les réunions de deux comités 
consultatifs sur les langues officielles, de même que la conférence annuelle des champions des 
langues officielles de toutes les institutions assujetties à la Loi sur les langues officielles. En 
outre, il organisera son sixième Forum des bonnes pratiques en matière de langues officielles. 
Grâce à son nouveau modèle de collaboration avec ses comités consultatifs sur les langues 
officielles et le Conseil du réseau des champions des langues officielles, le CELO entend être un 
chef de file institutionnel plus dynamique dans le dossier des langues officielles.  
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Milieu de travail 

Travail bien géré Milieu équitable, favorable et respectueux de 
l’éthique 

 
L’excellence en milieu de travail contribue à la haute performance des organisations en 
établissant l’environnement et les conditions de travail favorables à des niveaux élevés de 
mobilisation des employés et de productivité. En 2009-2010, le BDPRH a aidé les 
administrateurs généraux à s’acquitter pleinement de leurs responsabilités en matière de 
ressources humaines, et il a cherché à établir des relations efficaces avec les intervenants pour 
obtenir des résultats dans les domaines de la rémunération, des relations de travail et de la 
classification. 

Approche proactive à l’égard de la négociation collective  

Rémunération 

La rémunération est un important volet de la gestion efficace des ressources humaines; elle aide 
à attirer, à maintenir en poste, à motiver et à renouveler un effectif de talent dans un marché 
national du travail concurrentiel. En réponse à la situation de l’économie canadienne, le 
gouvernement a adopté la Loi sur le contrôle des dépenses le 12 mars 2009. Cette loi fixe la 
progression des taux de rémunération des employés syndiqués et non syndiqués du secteur public 
fédéral jusqu’en 2010-2011 tout en maintenant la négociation collective et les mécanismes de 
règlement des différends (la grève ou l’arbitrage). À l’intérieur de ces paramètres, le Secrétariat 
devait négocier des conventions collectives avec un certain nombre d’unités de négociation 
assujetties à la Loi sur le contrôle des dépenses. En dépit des augmentations fixes offertes, le 
Secrétariat a signé 12 conventions collectives dans l’administration publique centrale en 
2009-2010. 

En 2009, le gouvernement a également adopté la Loi sur l’équité dans la rémunération du 
secteur public (LERSP), qui établit une approche proactive en vue d’assurer l’équité de la 
rémunération dans l’ensemble du secteur public fédéral. La LERSP remplacera le système 
conflictuel et réactif existant fondé sur les plaintes par un nouveau régime proactif et plus 
pertinent afin de régler les questions touchant l’équité de la rémunération dans le secteur public 
fédéral. À la fin de l’automne 2009, le BDPRH a lancé à l’externe le projet intégré de mise en 
œuvre de la LERSP et a commencé à consulter les intervenants ayant des obligations 
redditionnelles directes en vertu de cette loi dans le but d’obtenir des commentaires critiques 
pour la mise en œuvre de la LERSP et l’élaboration de la réglementation connexe. La 
participation des intervenants à la mise en œuvre de la LERSP est déterminante pour la mise en 
place d’un nouveau régime de rémunération équitable à l’échelle du secteur public fédéral parce 
que cela aide à faire connaître et à comprendre les obligations conférées par la Loi. Le modèle de 
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mobilisation est considéré comme une pratique exemplaire; il constitue un bon exemple de 
coopération en vue de régler des questions de politique et d’apprendre les uns des autres.  
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Milieu de travail 

Travail bien géré Milieu équitable, favorable et respectueux de 
l’éthique 

 

Pensions et avantages sociaux 

Les pensions et les avantages sociaux forment un autre important volet de la stratégie de 
rémunération, qui est conçue pour appuyer les objectifs de ressources humaines du 
gouvernement. Le Secrétariat veille à ce que les régimes collectifs de pension et d’avantages 
sociaux répondent aux besoins de ressources humaines, tout en assurant la viabilité financière de 
ces régimes, l’efficacité du système et des services de pensions et d’avantages sociaux des 
employés et la réalisation des objectifs du renouvellement de la fonction publique. Pour faciliter 
l’accès des participants actifs et retraités des régimes à de l’information exacte et à jour sur les 
pensions et les avantages sociaux, un portail Web servant de guichet unique, Votre pension et 
vos avantages sociaux de la fonction publiquev

Initiative de gestion de l’invalidité 

, a été créé et mis en service par le Secteur des 
pensions et des avantages sociaux du BDPRH en partenariat avec Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada.  

L’initiative de gestion de l’invalidité a été lancée en 2009. Il s’agit d’un projet collaboratif de 
trois ans qui examine la meilleure façon d’accroître la capacité de gestion de l’invalidité dans les 
ministères à l’appui des obligations redditionnelles des administrateurs généraux à l’égard de la 
gestion des personnes. Dans le cadre de cette initiative, les ministères et les organismes centraux 
recenseront, concevront et mettront en œuvre d’importants services de gestion de l’invalidité qui 
aideront les ministères à réduire l’incidence et la durée de l’invalidité. L’objectif global de 
l’initiative consiste à maintenir un milieu de travail respectueux qui favorise l’engagement des 
employés et le bien-être de l’effectif.  

Relations de travail 

Plusieurs initiatives de relations de travail ont permis d’établir de bonnes relations entre les 
syndicats et le Secrétariat, et ont contribué à des relations de travail constructives et 
harmonieuses, en plus d’améliorer la qualité du milieu de travail. De vastes consultations, 
dirigées par le BDPRH, ciblent les aspects prioritaires de l’examen législatif de la LMFP pour 
veiller à ce que les modifications que l’on proposera d’apporter à cette loi améliorent le régime 
législatif des relations de travail dans la fonction publique. 

http://pensionetavantages-pensionandbenefits.gc.ca/accueil-home-fra.html�
http://pensionetavantages-pensionandbenefits.gc.ca/accueil-home-fra.html�
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Milieu de travail 

Travail bien géré Milieu équitable, favorable et respectueux de 
l’éthique 

 
Le Conseil national mixte (CNM) demeure l’organisme tout indiqué pour favoriser 
l’amélioration conjointe, la concertation et l’échange d’information entre le gouvernement, en sa 
qualité d’employeur, et les agents négociateurs de la fonction publique. En 2009-2010, le CNM a 
révisé sa Directive sur l’aide au transport quotidien, qui a pris effet le 1er juin 2010, et il est en 
train de revoir sa Directive sur le réaménagement des effectifs et ses directives sur la santé et la 
sécurité au travail.  

Le Programme d’apprentissage mixte (PAM), issu d’un partenariat entre l’Alliance de la 
Fonction publique du Canada et le Secrétariat, vise à améliorer les relations de travail et à mieux 
faire comprendre les rôles du syndicat et de l’employeur dans le milieu de travail. Pour réaliser 
son objectif, le PAM propose des ateliers sur des questions d’intérêt commun à l’égard 
desquelles la loi n’oblige pas l’employeur à donner de la formation. En 2010, le PAM a franchi 
une étape importante alors qu’il a offert son 1 000e atelier. Il établit en outre des partenariats plus 
stratégiques avec les ministères afin qu’ils puissent accroître leur capacité d’offrir certains 
ateliers à leurs employés. 

Classification 

La classification, qui englobe la structure des groupes professionnels de même que l’élaboration 
et l’application des normes de classification, jette les bases de la rémunération et de la 
négociation collective. Des taux de rémunération sont fixés pour chaque groupe professionnel, 
selon la structure d’échelons prévue par la norme de classification pertinente. C’est sur cette base 
que d’autres programmes de ressources humaines, comme le recrutement et la gestion des 
talents, sont construits.  

En 2009-2010, on comptait deux volets d’activités en lien avec la classification : la poursuite de 
l’examen de la structure des groupes professionnels de l’administration publique centrale, et la 
poursuite de l’exécution du programme de classification dans le contexte opérationnel actuel. 
L’examen exhaustif de la structure des groupes professionnels a d’abord ciblé les groupes 
Services des programmes et de l’administration (PA) et Systèmes d’ordinateurs (CS). Cet 
examen débouchera sur un cadre administratif durable et plus robuste pour organiser, classifier, 
rémunérer et gérer le travail et l’effectif de l’administration publique centrale. Il servira aussi de 
point de départ pour les réformes et les innovations dans d’autres domaines de la gestion des 
ressources humaines, comme la dotation et le développement de la carrière. Les résultats 
permettront aux ministères de mieux combler leurs besoins administratifs permanents afin de 
fournir des services aux Canadiens. On a également entrepris une analyse préliminaire des 
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données pour mieux comprendre les problèmes liés aux champs de travail des groupes 
professionnels PA et CS existants. 

En plus de dispenser de façon soutenue aux ministères des conseils sur la classification, le 
programme de classification a donné suite à un certain nombre d’initiatives en 2009-2010. On a 
poursuivi l’élaboration et la mise en œuvre de deux nouvelles normes de classification. Plus 
précisément, la conversion de la classification du groupe Économique et services des sciences 
sociales a été achevée avec la conclusion d’une convention collective assortie de nouveaux taux 
de rémunération avec prise d’effet le 21 juin 2010. On a également fait des progrès en vue 
d’élaborer de nouvelles définitions et normes de classification pour les groupes Gestionnaires du 
droit et Praticiens du droit. Dans la foulée de la décision de mai 2009 du Tribunal canadien des 
droits de la personne dans le dossier des évaluateurs médicaux, on a amorcé la mise sur pied d’un 
nouveau sous-groupe professionnel pour le personnel infirmier dans le groupe Services de santé. 
Ces travaux se poursuivent. 
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Section III : Conclusion 
Le CRG est un cadre de gestion du rendement utilisé à l’échelle de l’administration fédérale pour 
appuyer la reddition de comptes des administrateurs généraux à l’égard de la gestion et pour 
améliorer les pratiques de gestion. Les résultats inhérents au volet « gestion des personnes » du 
CRG fournissent une perspective exhaustive et intégrée de l’état des pratiques et des défis en 
matière de gestion des ressources humaines dans la fonction publique. En 2009-2010, la 
ronde VII du CRG a évalué les organisations dans le domaine de l’excellence en gestion des 
personnes au regard de huit indicateurs de rendement clés. Dans l’ensemble, les résultats de la 
fonction publique témoignent d’un rendement fort à acceptable au chapitre de la gestion des 
personnes.  

Selon l’évaluation de la ronde VII, la motivation des employés, le leadership, l’équité en matière 
d’emploi et les langues officielles constituent les indicateurs les plus performants. Ces quatre 
indicateurs ont été notés « Fort » dans toute l’administration publique centrale. Les 
administrateurs généraux ont fait la promotion d’un effectif plus diversifié et ont veillé à ce que 
les activités de dotation soient plus transparentes et efficientes, et à ce que les exigences au 
chapitre des langues officielles soient respectées.  

On trouvera de plus amples renseignements au sujet du Cadre de responsabilisation de gestionvi

Les engagements pris au regard du renouvellement de la fonction publique dans les domaines de 
la planification intégrée, du recrutement, du perfectionnement des employés et du leadership et 
de l’infrastructure habilitante, ainsi que les recommandations du Comité consultatif du Premier 
ministre sur la fonction publique, continuent d’établir l’orientation et les priorités de la 
modernisation en 2010-2011. Pour en savoir plus au sujet du 

 
sur le site Web du Secrétariat.   

Plan d'action pour le 
renouvellement de la fonction publiquevii

Dix-septième rapport annuel au Premier ministre 
sur la fonction publique du Canada

 et des recommandations du Comité consultatif du 
Premier ministre présentées à l’annexe E du 

viii, prière de consulter les sites Web pertinents6

Les initiatives conçues pour améliorer les fondements de la gestion des personnes et moderniser 
les fonctions afférentes aux ressources humaines se poursuivront en 2010-2011. On prendra 
appui sur les bases jetées par la LMFP, l’examen horizontal des ressources humaines et le 
renouvellement de la fonction publique pour parvenir à l’excellence dans la gestion des 
personnes. 

.   

                                                 

6. On trouvera à l’annexe 4 des adresses de sites Web qui renferment de plus amples renseignements sur les 
questions abordées et les rapports cités dans le présent rapport annuel.  

http://www.tbs-sct.gc.ca/maf-crg/index-fra.asp�
http://www.pco-bcp.gc.ca/index.asp?lang=fra&page=clerk-greffier&sub=plan&doc=2009-2010/plan-fra.htm�
http://www.pco-bcp.gc.ca/index.asp?lang=fra&page=clerk-greffier&sub=plan&doc=2009-2010/plan-fra.htm�
http://www.clerk.gc.ca/fra/feature.asp?featureid=19&pageid=231�
http://www.clerk.gc.ca/fra/feature.asp?featureid=19&pageid=231�
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Annexe 1 : Liste des ministères et organismes visés par 
les annexes I et IV de la Loi sur la gestion des finances 
publiques 
Administration publique centrale 

L’administration publique centrale s’entend des organismes visés aux annexes I et IV de la 
Loi sur la gestion des finances publiques.  

Annexe I (articles 2 et 11) 

Conseil du Trésor 
Ministère de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire 
Ministère de l’Environnement 
Ministère de l’Industrie 
Ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration 
Ministère de la Défense nationale 
Ministère de la Diversification de l’économie de l’Ouest 
Ministère de la Justice 
Ministère de la Santé 
Ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile 
Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international 
Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien 
Ministère des Anciens Combattants 
Ministère des Finances 
Ministère des Pêches et des Océans 
Ministère des Ressources humaines et du Développement des compétences 
Ministère des Ressources naturelles 
Ministère des Transports 
Ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux 
Ministère du Développement social 
Ministère du Patrimoine canadien 

Annexe IV (articles 3 et 11) 

Administration du rétablissement agricole des Prairies 
Agence canadienne d’évaluation environnementale 
Agence canadienne de contrôle de la procréation assistée 
Agence canadienne de développement économique pour les régions du Québec 
Agence canadienne de développement international 
Agence canadienne pour l’incitation à la réduction des émissions 
Agence canadienne de développement économique du Nord 
Agence de la santé publique du Canada 
Agence de promotion économique du Canada atlantique 
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Agence des services frontaliers du Canada 
Agence fédérale de développement économique pour le Sud de l’Ontario 
Agence spatiale canadienne 
Bibliothèque et Archives Canada 
Bureau canadien d’enquête sur les accidents et de la sécurité des transports 
Bureau de l’infrastructure du Canada 
Bureau de la coordonnatrice de la situation de la femme 
Bureau du commissaire à l’intégrité du secteur public 
Bureau du commissaire à la magistrature fédérale 
Bureau du Conseil privé 
Bureau du directeur des poursuites publiques 
Bureau du Directeur général des élections 
Bureau du secrétaire du gouverneur général 
Bureau du surintendant des faillites 
Comité des griefs des Forces canadiennes 
Comité externe d’examen de la Gendarmerie royale du Canada 
Commissariat au lobbying du Canada 
Commissariat aux langues officielles 
Commissariats à l’information et à la protection de la vie privée du Canada 
Commission canadienne des droits de la personne 
Commission canadienne des grains 
Commission canadienne du lait 
Commission d’examen des plaintes concernant la police militaire 
Commission de l’immigration et du statut de réfugié 
Commission de la fonction publique 
Commission de vérité et de réconciliation relative aux pensionnats indiens 
Commission des plaintes du public contre la Gendarmerie royale du Canada 
Commission du droit d’auteur 
Commission du droit du Canada 
Commission mixte internationale (section canadienne) 
Commission nationale des libérations conditionnelles 
Communication Canada 
Conseil canadien des relations industrielles 
Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés 
Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses 
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
Conseil national des produits agricoles 
Directeur de l’établissement de soldats 
École de la fonction publique du Canada 
Gendarmerie royale du Canada 
Greffe du Tribunal de la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles 
Le directeur – Loi sur les terres destinées aux anciens combattants 
Office de répartition des approvisionnements d’énergie 
Office des transports du Canada 
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Personnel de la Cour suprême 
Secrétariat de l’ALÉNA – Section canadienne 
Secrétariat de la Commission des nominations publiques 
Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes 
Service administratif des tribunaux judiciaires 
Service correctionnel du Canada 
Statistique Canada 
Tribunal canadien des droits de la personne 
Tribunal canadien des relations professionnelles artistes-producteurs 
Tribunal canadien du commerce extérieur 
Tribunal d’appel des transports du Canada 
Tribunal de la concurrence 
Tribunal de la dotation de la fonction publique 
Tribunal des anciens combattants (révision et appel) 
Tribunal des revendications particulières 
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Annexe 2 : Profil démographique de la gestion des 
ressources humaines pour les employés de 
l’administration publique centrale 
 
Figure 5. Nombre et pourcentage d’employés selon le statut d’emploi 
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Figure 6. Répartition régionale des employés – mars 2010 

 
Comme l’indique la figure 6, 42 % des employés de l’administration publique centrale 
travaillaient dans la région de la capitale nationale, 57 % étaient affectés à des bureaux régionaux 
d’un bout à l’autre du pays et 1 % travaillaient à l’étranger.  
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Figure 7. Nombre et pourcentage des employés selon la première langue officielle 
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Figure 8. Pourcentage et nombre d’employés selon le sexe 

 
Comme l’indique la figure 8, au 31 mars 2010, les femmes occupaient 54,8 % des postes de 
l’administration publique centrale et les hommes, 45,2 % de ces postes. 

46,1 %

(87 273)

45,9 %

(88 527)

45,4 %

(91 109)

45,3 %

(94 845)

45,2 %

(97 826)

53,9 %

(102 007)

54,1 %

(104 156)

54,6 %

(109 466)

54,7 %

(114 671)

54,8 %

(118 745)

2006 2007 2008 2009 2010

Em
pl

oy
és

AnnéesHommes Femmes

100 %

90 %

80 %

70 %

60 %

50 %

40 %

30 %

20 %

10 %

0 %



Gestion des 

ressources humaines 
 

40  

Figure 9. Nombre d’employés selon le groupe professionnel 

 
La figure 9 indique la composition de l’administration publique centrale par groupe 
professionnel, selon les définitions normalisées du Secrétariat. 
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Figure 10. Pourcentage d’employés selon la fourchette d’âge – mars 2010 

Les figures 10 et 11 indiquent la distribution de l’effectif de l’administration publique centrale 
selon la fourchette d’âge et le groupe d’âge.  

Figure 11. Nombre d’employés selon le groupe d’âge – mars 2010 
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Annexe 3 : Nouveau régime de gouvernance des 
ressources humaines 
Le tableau ci-après présente les rôles et les responsabilités des principaux ministères et 
organismes et des administrateurs généraux sous le nouveau régime de gouvernance des 
ressources humaines.  

Nouveau régime de gouvernance des ressources humaines : rôles et responsabilités  

Régime de gouvernance 
des ressources humaines Rôles et responsabilités 

BDPRH Répond de tous les aspects de la rémunération, y compris les pensions 
et les avantages sociaux, les relations de travail et les opérations de 
rémunération.  
Élabore de vastes politiques cadres comportant des indicateurs de 
rendement clairs, analyse des données de base sur la fonction publique 
et soutient le perfectionnement cohérent du leadership de la haute 
direction. 

Administrateurs généraux Répondent au premier chef de la gestion efficace des personnes dans 
leur organisation.  
Veillent à planifier et à mettre en place des pratiques de gestion des 
personnes qui satisfont aux objectifs de rendement de la gestion des 
personnes de leur organisation. Évaluent le rendement de leur 
organisation au chapitre de la gestion des personnes. Doivent aussi 
œuvrer individuellement et collectivement en vue de favoriser une culture 
d’excellence en gestion des personnes au sein de la fonction publique. 

Chefs des ressources 
humaines 

Ces intervenants ministériels clés jouent un rôle essentiel pour aider les 
administrateurs généraux à s’acquitter de leurs responsabilités.  
Ils aident aussi les gestionnaires ministériels, qui doivent exercer une 
gestion efficace des personnes dans toutes les activités relevant de leur 
domaine de responsabilité. 

Bureau du Conseil privé Aide le greffier à exercer son rôle de chef de la fonction publique.  
Doit notamment recenser et orienter les priorités de gestion des 
personnes à l’échelle de la fonction publique. 

École de la fonction publique 
du Canada 

A pour mandat législatif de mener des activités d’apprentissage, de 
formation et de perfectionnement à la fonction publique, et d’aider les 
administrateurs généraux à combler les besoins d’apprentissage de leurs 
organisations. 

Commission de la fonction 
publique du Canada 

Protège de façon indépendante l’intégrité du système de dotation et 
l’impartialité de la fonction publique. 

Conseil des ressources 
humaines 

Joue un rôle de premier plan dans l’élaboration d’un programme commun 
de gestion des personnes et intervient par l’entremise de structures de 
gouvernance établies.  
Le Conseil est formé de chefs des ressources humaines. 
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Régime de gouvernance 
des ressources humaines Rôles et responsabilités 

Agents négociateurs Représentent les employés syndiqués en milieu de travail.  
Sont invités, par le Secrétariat, les ministères et d’autres organismes, à 
participer à des consultations valables sur des questions, comme le 
programme de gestion des personnes et l’élaboration des politiques, qui 
pourraient se répercuter sur les employés qu’ils représentent. 
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Figure 12. Nouvelle structure de gouvernance des ressources humaines – Organigramme 
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Annexe 4 : Sites Web connexes 
Les sites Web suivants renferment de plus amples renseignements sur les questions abordées 
dans le présent rapport annuel. 

Bureau du dirigeant principal des ressources humaines ix

 Rapport annuel au Parlement sur la gestion des ressources humaines dans la fonction publique 
du Canada 

 

 Rapport annuel sur les langues officielles 

 Rapport annuel au Parlement sur l’équité en emploi dans la fonction publique du Canada  

 Rapport annuel sur la Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes 
répréhensibles 

 Rapport annuel sur la Politique sur la prévention et le règlement du harcèlement en milieu de 
travail 

 Relations de travail et opérations de rémunération 

 Pensions et avantages sociaux 

 Renouvellement de la fonction publique 

 Rapport annuel au Premier ministre du Comité consultatif du Premier ministre sur la fonction 
publique  

 Principales compétences en leadership 

 Politique en matière d’apprentissage, de formation et de perfectionnement 

 Rapport sur les plans et les priorités 

 Rapport ministériel sur le rendement  

Secrétariat du Conseil du Trésor du Canadax

 Cadre de responsabilisation de gestion 

 

École de la fonction publique du Canadaxi

Commission de la fonction publique du Canada

 

xii

 Rapport annuel de la Commission de la fonction publique du Canada  

 

Bureau du Conseil privéxiii

 Rapport annuel au Premier ministre sur la fonction publique du Canada 

 

http://www.tbs-sct.gc.ca/chro-dprh/index-fra.asp�
http://www.tbs-sct.gc.ca/tbs-sct/index-fra.asp�
http://www.csps-efpc.gc.ca/index-fra.asp�
http://www.psc-cfp.gc.ca/index-fra.htm�
http://www.pco-bcp.gc.ca/index.asp?lang=fra&page=clerk-greffier&sub=plan&doc=2009-2010/plan-fra.htm�
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i. Carrières à la fonction publique du Canada : http://jobs-emplois.gc.ca/index-fra.htm  
ii. L’équité en emploi dans la fonction publique du Canada : http://www.tbs-sct.gc.ca/reports-rapports/ee/index-

fra.asp 
iii. Groupe de travail sur le milieu de travail et l’effectif – Recueil d’approches pratiques : http://www.csps-

efpc.gc.ca/pbp/pub/ww-cpa-fra.asp 
iv.  Rapport annuel sur les langues officielles : http://www.tbs-sct.gc.ca/reports-rapports/ol-lo/index-fra.asp 
v.  Votre pension et vos avantages sociaux de la fonction publique : http://pensionetavantages-

pensionandbenefits.gc.ca/accueil-home-fra.html 
vi. Cadre de responsabilisation de gestion : http://www.tbs-sct.gc.ca/maf-crg/index-fra.asp 
vii. Plan d’action pour le renouvellement de la fonction publique : http://www.pco-

bcp.gc.ca/index.asp?lang=fra&page=clerk-greffier&sub=plan&doc=2009-2010/plan-fra.htm 
viii. Dix-septième rapport annuel au Premier ministre sur la fonction publique du Canada : 

http://www.clerk.gc.ca/fra/feature.asp?featureid=19&pageid=231 
ix. Bureau du dirigeant principal des ressources humaines : http://www.tbs-sct.gc.ca/chro-dprh/index-fra.asp 
x. Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada : http://www.tbs-sct.gc.ca/tbs-sct/index-fra.asp 
xi. École de la fonction publique du Canada : http://www.csps-efpc.gc.ca/index-fra.asp 
xii. Commission de la fonction publique du Canada : http://www.psc-cfp.gc.ca/index-fra.htm 
xiii. Bureau du Conseil Privé : http://www.pco-bcp.gc.ca/index.asp?lang=fra 
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